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 Enquête publique PLU Vindry 
 

Contribution n°2 Collectif QUICURY  
 

ZAC ACTIVAL 
 

Rappel des objectifs du Collectif QUICURY 
Le Collectif QUICURY est une association environnementale dont les buts principaux sont la protection de la 

biodiversité et la défense des terres agricoles à des fins de souveraineté alimentaire. Par ailleurs, nous 
certifions qu'aucun des membres du collectif ayant répondu à l'enquête publique portant sur l'élaboration du 

Plan local d'urbanisme de Vindry-sur-Turdine n'a d'intérêt personnel dans ce travail. 
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1. Présentation 
 
ACTIVAL est traité dans le fichier : 2-9-rapport-tome-1-indicateurs-emploi, page 3 : 

 
 

Cette ZAC de 30ha, déclarée d’utilité publique par l’arrêté préfectoral 2012-268-0008 du 24 Septembre 2012 
autorisant des expropriations pour cause d’utilité publique pour la création de 300 à 500 emplois, et créée 
par l’arrêté préfectoral 2013 B6 du 25 Janvier 2013, n’a pas créé, en Octobre 2026 qu’une vingtaine d’emplois 
sur ses 30ha. 
 
L’utilité publique déclarée en 2012 n’est donc pas mise en œuvre 14 ans plus tard. La principale cause de cette 
carence a consisté à modifier le projet en 2015 en vendant 16,5ha à un industriel sur les 18,2ha cessibles ; et 
principale erreur, reconnue aujourd’hui par les élus, d’avoir vendu à cet industriel l’unique accès à la ZAC. 
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Le rapport de présentation de 2011, prévoyant la création de 300 à 500 emplois,  
a justifié des expropriations pour une utilité publique non établie à ce jour. 

 
Ce que continue de prévoir l’élaboration du PLU et la COR pour ACTIVAL2 : 

3ha cessibles sur une emprise de 8ha avec un accès qui reste à créer. 
3ha cessibles à 100€/m² au lieu de 40€/m² prévus il y a 3 ans et de 12€/m² pour BOIRON en 2017. 

 
 

 
2-15-rapport-tome-1-constats-et-enjeux page 2 
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« Actival : quel accès en cas d’urbanisation ? » 
 

 
ACTIVAL2 fait l’objet de l’OAP N°10 

 
Il est indiqué que l’OAP N°10 est urbanisable dès 2026 alors que le PLU n’a pas encore été voté et qu’il n’est 
pas tenu compte de l’avis n° 2025-ARA-AP-1981 de la MRAE du 24 Mars 2026 que nous mettons en annexe. 

 
Cet avis indique que les études environnementales doivent être reprises depuis le début.  

Le secteur ACTIVAL2 n’est donc pas prêt pour les travaux.  
Dans le dossier de l’EP, ACTIVAL2 est justifiée ainsi : 

 
2-16-rapport-tome-2-justification-des-choix page 8  

 
2-9-rapport-tome-1-indicateurs-emploi :  
ACTIVAL, ACTIVAL2 et BOIRON ne sont même pas cités dans ce rapport sur l’emploi ; et pour cause, cette ZAC 
de 30ha, créée par l’arrêté préfectoral 2013 B6 du 25 Janvier 2013, grâce à des expropriations pour cause 
d’utilité publique, n’a pas créé les 300 à 500 emplois prévus en 2011. 
 

Question : Est-ce que cette utilité publique n’est pas périmée ? 
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2. Situation actuelle 
 
Lors de la réunion du SYRIBT du 2 Février 2026 à Savigny, nous avons été informés que la COR voulait vendre la 
retenue collinaire et la zone humide d’ACTIVAL2 à la fédération de pêche du Rhône.  
L’élaboration du PLU ne mentionne pas cette éventualité de créer un secteur de loisirs sur la ZAC. 
 
La COR est toujours propriétaire de l’emprise d’ACTIVAL2 qui a aujourd’hui une utilisation agricole de 
production de lait bio déclarée à la PAC comme le souligne la Chambre d’Agriculture. Cf chapitre 3 
 
Cette emprise accueille une retenue collinaire d’une taille conséquente qui n’a pas connue un impact 
important de la sécheresse cet été.  
 

Le bétail présent sur le site a pu s’abreuver naturellement dans la mare secondaire située en aval. 

 
Retenue collinaire d’ACTIVAL2 le 3 Octobre 2026 

 
La COR maintient encore le projet de créer un secteur de seulement 3ha cessibles sur les 8ha d’emprise 
d’ACTIVAL2.  
 
Dans ce projet, la ressource en eau ne servira plus l’agriculture bio dont l’exploitation est pourtant située à 
moins d’1 km : 

 
3° Avis des Personnes Publiques Associés (PPA) 
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AVIS n° 2026-ARA-AUPP-1854-N16300 de la MRAE du 3 Juillet 2026 
 

 
Page 3 

 
 
 

 
 

Page 16 

 
Page 17 
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Page 18 

 
Question : Pourquoi les recommandations complémentaires de la MRAE 

n’ont pas été réalisées dans le dossier de l’EP ? 
 
 
 

AVIS de l’État 
 

 
 

Nous ne partageons pas l’avis de l’état. Nous demandons en priorité l’urbanisation d’ACTIVAL1, de la ZA 
TARARE OUEST, des friches META et PEPINO à  TARARE EST et en dernier du secteur du Moulin. 

 
À l’heure de la préservation de l’autonomie alimentaire et de la protection de la ressource en eau,  

le coûteux projet ACTIVAL2 est un projet du passé. 
 

Question : Pourquoi ne pas y renoncer et privilégier l’agriculture Bio ? 
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AVIS du Département 

 
 

Question : Pourquoi le dossier de l’EP ne présente pas une étude d’impact sur l’accès ? 
 
 
 
 
 
 

AVIS de la Chambre d’Agriculture  
 

 
 

Nous soutenons l’avis de la CA pour l’OAP N°10 afin d’urbaniser en priorité ACTIVAL1. 
 

Question : Quand est-ce que l’achèvement de l’urbanisation d’ACTIVAL1 est prévu ? 
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AVIS de la COR 
 

  
 

Question : Quelle est la réponse apportée par la commune  
sur les différences de tracé de la zone humide d’ACTIVAL2 ? 

 
 

4° Propositions pour un avenir durable 
 

4.1 Trouver une alternative pour l’activité industrielle et artisanale 
 
a) ACTIVAL 1 est bâti sur 10% de sa surface classée Ui et accueille un bâti de 1,8ha sur 18,5ha de terrain.  
b) La ZA TARARE OUEST peine à se remplir. 
c) Les friches META et PEPINO sur TARARE EST sont à prioriser. 
d) La COR prévoit de créer un accès pour la ZA des Tuilières à St FORGEUX. 
e) Le site de l’ancienne usine d’incinération est une friche à restaurer depuis 2005. 
f) La création de la ZA des serres du Moulin justifiée 2-16-rapport-tome-2-justification-des-choix page 8  

 
Ces 6 sites doivent se remplir avant de continuer un projet coûteux et dangereux sur ACTIVAL2 

L’État a toujours considéré le second accès ACTIVAL2 dangereux. 
 
Pour rappel, la COR avait vendu 16,5ha à BOIRON au prix de 12€/m². 

Le caractère d’utilité publique de l’arrêté préfectoral du 24 Septembre 2012 n’étant pas respecté 14 
ans plus tard, il convient d’utiliser toutes les procédures utiles pour récupérer au moins 12ha sur les 
16,5ha de l’emprise Boiron, y compris l’expropriation. 
 
Ces 12ha représenteraient plus de 3 fois le potentiel de surfaces utiles de 3ha d’ACTIVAL2 en offrant, 
de plus, les deux avantages suivants : 
1° ACTIVAL2 pourrait conserver sa vocation agricole Bio ; 
2° Une retenue collinaire, qui n’a pas connue la sécheresse en 2026, conserverait une utilisation 
agricole ; 
3° les entreprises locales auraient à leur disposition de suite des parcelles Ui et non pas AUi1 à un 
prix raisonnable inférieur à 50€ ; 
4° la COR n’aurait pas à financer un déficit ACTIVAL2. 
 
Nous demandons que toutes les solutions, y compris l’expropriation pour motif d’utilité publique, soient 
mises en œuvre pour qu’une douzaine d’hectares d’ACTIVAL1 non occupés depuis la création de la ZAC 
(2013), classé en secteur Ui (zone industrielle), soient utilisés au profit des entreprises désirant accéder à des 
terrains à un prix abordable (40-50€). 

 
Question : Pourquoi cette solution peu coûteuse n’est pas envisagée ? 
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4.2 Préserver les finances publiques 
 
 
ACTIVAL2 est bloqué depuis plusieurs années suite à une erreur de choix des élus de la COR.  
 
Des dépenses mal évaluées ont conduit aujourd’hui à un surcoût du prix de cession aux entreprises à 100€/m² 
alors que l’accès n’est pas encore créé et que l’avis n° 2025-ARA-AP-1981 de la MRAE du 24 Mars 2026 n’a pas 
encore été pris en compte, ni joint au dossier de l’enquête publique.  
 
Cet avis indique que les études sur la totalité d’ ACTIVAL doivent être reprises depuis le début. 
Nous annexons cet avis à cette contribution. 
 

Questions : 
 

Pourquoi cet avis n° 2025-ARA-AP-1981, concernant ACTIVAL2, n’a pas été joint au dossier de l’EP ? 
 
Est-ce que la COR peut publier au dossier un bilan financier pour la création de la ZAC ACTIVAL depuis 2010 ? 

 
 

4.3 Préserver la ressource en eau et l’activité agricole Bio existante 

 
 
Le dossier indique qu’il existe 55 retenues collinaires sur la commune « dont les deux plus importantes sont 
situées aux abords des Olmes » mais sans préciser leur localisation exacte. 

 
 
 

 
« 2-14-rapport-tome-1-indicateurs-ecologie-etat-initial », page 27 
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L’outil de mesure de cadastre.gouv.fr indique  
que la superficie de la retenue ACTIVAL2 est supérieure à 5800m² : 

 

 
 

 
« 2-14-rapport-tome-1-indicateurs-ecologie-etat-initial », page 26 

 
L’examen de la carte ci-dessus laisse à penser légitimement que la retenue ACTIVAL2 est dans les plus grandes 
de la commune. 
 
Plus que jamais, après la sécheresse 2026, la ressource en eau doit être préservée et réservée à l'agriculture 
plutôt qu’aux activités de loisirs telle que la pêche. 
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2-14-rapport-tome-1-indicateurs-ecologie-etat-initial page 39 

 
Un PTGE a été finalisé début 2025.  

 

Question : Pourquoi n’est-il pas dans le dossier de l’enquête ? 

Le rapport du dossier de l’enquête publique « 2-1-rapport-tome-1-indicateurs-environnement-artificialisation-
agriculture » présente, page16, la carte, ci-dessous, des parcelles en agriculture biologique sur la commune de 
VINDRY-SUR-TURDINE :  

On ne peut que constater que c’est l’emprise d’ACTIVAL2 qui accueille la plus grande surface dédiée à 
l’agriculture biologique sur la commune. : 

 

Il convient donc, pour un avenir durable, de ne pas gaspiller ces 8ha de terres agricoles classées BIO et de 
conserver à une retenue collinaire historique sa vocation agricole et non pas une vocation de loisirs (pêche) 
comme le prévoit la COR. 
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En accord avec le PADD, ci-dessous, nous demandons donc le retrait de l’OAP N°10 et du projet 
d’artificialisation pour maintenir une vocation agricole Bio durable et pérenne sur la commune en modifiant 
le zonage AUi1 d’ACTIVAL2 en Ai (zone agricole inconstructible) : 

 

 

Cette modification pour ACTIVAL2 en secteur Ai, aurait de plus l’avantage de  
réduire la consommation d’ENAF de 30%. 

En effet, la MRAE indique une consommation d’ENAF de 25,8ha. 
Avec une restitution de 8Ha au secteur agricole pris sur ACTIVAL2, la consommation d’ENAF passerait à 17,8ha. 

AVIS MRAE page 13 
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5° Modifications du règlement graphique 

Sans que ceci soit clairement expliquer dans le dossier de l’enquête publique, l’élaboration du PLU 
prévoit de modifier le zonage AUiz des 30ha de la ZAC ACTIVAL comme ceci : 

 
2024 

 
2027 

 
On constate la disparition de l’alignement d’arbres au centre Est à côté de la petite zone humide et 
une modification du tracé de la zone humide (comme l’a relevé la COR).  
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On constate aussi que sur le futur PLU graphique, les espaces classés remarquables situés à l’Est et à 
l’Ouest ont été supprimés sans que le dossier de l’enquête n’informe et ne motive sur ces choix. 
 
Or, l’espace remarquable situé au Sud-Est d’ACTIVAL a fait l’objet d’un projet de piste d’auto-école 
sur ce secteur présenté le 22 Mai 2022 (2022-05-22_Les-Olmes-révision-avec-examen-conjoint-
Definitif ), projet qui s’est révélé abandonné au regard des éléments classés remarquables qui sont 
aujourd’hui supprimés sans explication dans le futur PLU graphique. 
 
 
Leur disparition, sans information, ni motivation dans le dossier d’enquête, autoriserait 
dorénavant le projet de piste d’auto-école sur le périmètre N de la ZAC ACTIVAL : 
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Questions : 
 

Quelle évaluation environnementale a été réalisée sur l’emprise Sud-Est de la ZAC ACTIVAL qui a 
permis de justifier la suppression des espaces remarquables figurant dans le PLU en vigueur ? 
 

Est-ce que la suppression des espacess remarquables autorisera la création d’une piste d’auto-
école sur ce même espace prévu en 2023 ? 
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En annexe : l’avis délibéré n° 2025-ARA-AP-1981 de la MRAE du 24 Mars 2026 
 
 


